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DROIT FISCAL INTERNATIONAL 
 
 

Commentez le dispositif de l’article 123 bis du CGI dont le texte suit : 

 

1. Lorsqu’une personne physique domiciliée en France détient directement 

ou indirectement 10 % au moins des actions, parts, droits financiers ou 

droits de vote dans une entité juridique - personne morale, organisme, 

fiducie ou institution comparable - établie ou constituée hors de France et 

soumise à un régime fiscal privilégié, les bénéfices ou les revenus positifs 

de cette entité juridique sont réputés constituer un revenu de capitaux 

mobiliers de cette personne physique dans la proportion des actions, parts 

ou droits financiers qu’elle détient directement ou indirectement lorsque 

l’actif ou les biens de la personne morale, de l’organisme, de la fiducie ou 

de l’institution comparable sont principalement constitués de valeurs 

mobilières, de créances, de dépôts ou de comptes courants. 

 

Pour l’application du premier alinéa, le caractère privilégié d’un régime 

fiscal est déterminé conformément aux dispositions de l’article 238 A par 

comparaison avec le régime fiscal applicable à une société ou collectivité 

mentionnée au 1 de l’article 206. 

 

… 

 

4 bis. Le 1 n’est pas applicable, lorsque l’entité juridique est établie ou 

constituée dans un Etat de la Communauté européenne, si l’exploitation de 

l’entreprise ou la détention des actions, parts, droits financiers ou droits de 

vote de cette entité juridique par la personne domiciliée en France ne peut 

être regardée comme constitutive d’un montage artificiel dont le but serait 

de contourner la législation fiscale française. 
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Sujet : Expliquez les règles de territorialité de l’Impôt sur le revenu. 

 

 

 

 




